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Ce livre est dédié à la mémoire des victimes de Mohamed Merah ainsi qu’aux policiers engagés dans cette tragique affaire.








Prologue


— On n’est pas au cinéma ! Restez en protection, derrière le camion. Ça peut être dangereux !

Cette voix forte était celle de Bob, le chef de cabinet de Frédéric Péchenard, directeur général de la police nationale. Physique de catcheur des années 60, tête carrée et yeux bleu clair, toujours le sourire au coin des lèvres. Il n’avait pas la langue dans sa poche et la poigne ferme. Pas grand-chose ne l’impressionnait, surtout pas les « officiels », ce qui tombait plutôt bien.

Nous étions une petite vingtaine de VIP à être placés à proximité immédiate d’un imposant camion blindé installé en travers de la rue du Sergent-Vigné, à son intersection avec le chemin du Coin-de-la-Moure. Ce camion ressemblait à ceux de la Brink’s, mais en noir. On pouvait lire dessus, en grosses lettres : GIPN1. Sans qu’on lui ait rien demandé, Bob s’était chargé de faire respecter les consignes de sécurité. Normal, c’était « son » camion. C’est lui qui l’avait fait venir exprès de Marseille, la veille. Il n’en existait que trois exemplaires. Les services en attendaient d’autres, mais l’argent manquait.

Bob était le type d’homme qui avait porté la débrouillardise au rang d’art. Il était capable de vous dénicher des D4 de Partagas, les cigares favoris de son patron, au milieu de nulle part. Ses états de service parlaient pour lui : la Crim’, l’antigang et le SPHP, le Service de protection des hautes personnalités. Les fameux « gorilles » de la République. Il avait protégé Balladur à Matignon, et Sarkozy avant 2002, pendant sa traversée du désert.

Autour de nous, le quartier était cossu, situé sur les hauteurs de l’est de la ville. Ses petits immeubles locatifs et ses pavillons bourgeois respiraient la tranquillité et le bonheur des vies sans histoire. Tout le gratin de la police était là, à mes côtés, avec le ministre de l’Intérieur, Claude Guéant, le préfet de région, Henri-Michel Comet, le procureur de Paris, François Molins, et un tas de gens « qui comptent  », comme on dit. À une dizaine de mètres derrière nous, se trouvaient la plupart des flics qui avaient participé à l’enquête : des agents de la DCRI2, de la PJ locale et des BRI3
alentour. Ils ne voulaient rater ça pour rien au monde.

En retrait sur notre gauche, dans le prolongement du chemin du Coin-de-la-Moure, se tenait rassemblé un détachement de sapeurs-pompiers prêts à intervenir, avec un véhicule de secours et d’assistance en appui. Certains me semblaient bien jeunes. Des faces de poupons. Ils paraissaient très émus. Il y avait effectivement de quoi être impressionné.


Au fond de cette rue, à 500 mètres environ, des barrières métalliques protégées par quelques CRS arrivaient difficilement à contenir une centaine de personnes qui se bousculaient : curieux, voisins, et surtout journalistes. Ils avaient débarqué en meute la veille, avec toute leur panoplie : une forêt de perches, de caméras et de micros. De loin, on aurait dit un gros porc-épic. On les sentait terriblement frustrés de ne rien voir. Ils auraient pu entendre, s’ils avaient daigné arrêter de s’engueuler. L’un de mes amis d’enfance, Alex, était là, perdu dans cette horde indisciplinée. Il était venu pour me voir et je n’avais même pas encore eu le temps d’aller le saluer.

En levant les yeux, on devinait dans l’immeuble qui faisait l’angle, sur la gauche, les visages de locataires, pressés contre les vitres. De temps à autre, timidement, on voyait sortir, par un vasistas entrouvert, une petite caméra amateur, tenue à bout de bras. À défaut de filmer l’action, ce voisin enregistrait nos faits et gestes. Maigre consolation !

Seul le périmètre immédiat du lieu de l’assaut avait été évacué la veille. Les voisins les plus proches avaient été sortis par les sous-sols et l’arrière de leur immeuble, parfois à l’aide d’échelles. On avait ainsi vu descendre, par petits groupes, dans le calme, des familles entières, guidées par des pompiers. Les enfants paraissaient ravis. Les adultes beaucoup moins. L’angoisse se lisait dans leurs yeux. Apprendre que l’on habite à quelques mètres de l’ennemi public numéro 1 n’est pas du genre à vous rassurer. J’imaginais leur surprise puis leur frayeur en écoutant les nouvelles.

Maintenant, tout le monde avait peur. Je regardais autour de moi. Je voyais les mâchoires se crisper, les gens arrêter de respirer. Les bavardages avaient cessé. Quelques minutes auparavant, une scène invraisemblable s’était déroulée juste sous nos yeux : un homme, qui donnait l’impression de s’être échappé d’un film de Tati, était sorti innocemment de son pavillon, et s’était mis à remonter tranquillement la rue du Sergent-Vigné. Quelques secondes avaient suffi pour que deux ou trois hommes du Raid, cagoulés et casqués, surgissent. Le promeneur avait été aussitôt raccompagné chez lui. Il n’était pas près d’en ressortir.

Plus le temps passait, plus je m’écartais du camion. J’aurais tout donné pour faire partie du groupe d’intervention du Raid, pour être au cœur de l’assaut, parmi eux. Plusieurs des hommes qui s’apprêtaient à entrer dans l’appartement du forcené m’étaient familiers. Une forte émotion me submergea. Je savais qu’elle ne me quitterait qu’une fois cette opération à haut risque achevée.

À ce moment précis, je prenais conscience du caractère vraiment extraordinaire de ce que j’étais en train de vivre depuis plusieurs jours : la plus grande traque policière de ces vingt dernières années. Et je ne la vivais pas de mon bureau, place Beauvau, à travers les synthèses d’actualité de la Direction générale de la police nationale, mais sur le terrain, auprès d’hommes que je connaissais bien pour la plupart.

Cette situation privilégiée, je la devais à la confiance et à l’amitié des principaux responsables de la police : Christian Lothion, patron de la PJ, Bernard Squarcini, directeur de la DCRI, Amaury de Hauteclocque, chef du Raid, et, bien sûr, Frédéric Péchenard. Sans la relation particulière qui m’unissait à eux, jamais je n’aurais pu être associé d’aussi près à cette enquête, vivre aux côtés des services, partager chacune de leurs interrogations, chacun de leurs doutes.

Rarement ai-je eu l’impression, dans ma vie, de me sentir autant impliqué dans un événement, d’être si totalement absorbé, englouti même. Quatre jours, pas plus de dix heures de sommeil. Et pourtant, je ne ressentais presque aucune fatigue.






1 Groupe d’intervention de la police nationale.




2 Direction centrale du renseignement intérieur.




3 Brigades de recherche et d’intervention.
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C’était ma deuxième campagne électorale, mais à la différence de la précédente, je la regardais, cette fois, depuis la place Beauvau, sans éprouver de regrets. J’avais déjà vécu une campagne de près, et quelle campagne : l’élection de 2007 ! Elle avait eu quelque chose de magique. À l’époque, j’avais suivi Nicolas Sarkozy dans son QG de campagne de la rue d’Enghien, avec beaucoup d’enthousiasme. Le quartier avait quelque chose d’assez improbable pour un candidat de la droite décomplexée, qui plus est ancien ministre de l’Intérieur. On y croisait à toute heure du jour et de la nuit des Kurdes en délicatesse avec le régime de Recep Tayyip Erdoğan et un bon nombre de clandestins.

Mais en fin de compte, nous étions ravis d’être là, dans cet univers épicé et chaleureux. Nos bureaux étaient logés dans un magnifique immeuble, orné d’immenses verrières cintrées, qui avait abrité durant le XXe siècle, tour à tour : Le Petit Parisien, l’atelier de Paco Rabanne, et le cabinet de l’architecte Ricardo Bofill. Nous n’étions qu’une poignée de permanents, toujours sur la brèche, vivant au rythme épuisant du candidat, préparant ses déplacements quotidiens et nourrissant son insatiable appétit par des propositions diverses. Il faut avoir participé, au moins une fois dans sa vie, à une campagne présidentielle, en se trouvant plongé au cœur du réacteur, pour comprendre ce qu’est vraiment la politique : un sport de combat épuisant.

Cette fois-ci, les choses étaient différentes. Autour de moi « l’envie d’avoir envie » semblait bel et bien avoir disparu. On ressentait un peu partout de la lassitude. Les vieux grognards avaient l’air fatigués. Quant aux Français, ils n’éprouvaient plus le même désir qu’en 2007. C’était malheureusement visible. Le difficile exercice du pouvoir était passé par là, avec son lot de déceptions et d’amertume. En un mot, la campagne pesait comme un lourd fardeau, et tout le monde paraissait pressé de s’en débarrasser. Pourtant, nous avions encore, à l’époque, toutes les raisons d’y croire. Quelques jours auparavant, les courbes des intentions de vote s’étaient croisées. C’était enfin la bonne nouvelle que nous attendions tous depuis des mois.

L’Intérieur est l’un des seuls ministères à fonctionner à peu près normalement à cinq semaines du premier tour, urgence oblige. Les administrations y pratiquent moins qu’ailleurs la grève des parapheurs, qui consiste à ne plus rien faire remonter au cabinet du ministre. À chaque échéance nationale, c’est la même chose : les bureaux marchent au ralenti, dans une sorte d’attentisme prudent. Les hauts fonctionnaires, hier si zélés, se font de plus en plus distants. On a l’étrange impression que les cabinets ministériels sont devenus subitement des léproseries : les directeurs et sous-directeurs les fuient, de peur d’être compromis.


En ce jeudi 15 mars 2012, on s’affairait donc, place Beauvau, comme d’habitude ou presque. Conseiller spécial, notamment en charge des questions de sécurité auprès du ministre, j’avais la chance d’avoir dans l’administration des interlocuteurs d’un grand professionnalisme et d’une parfaite loyauté. Le dernier gros dossier brûlant qui nous avait mobilisés quelques semaines auparavant était celui de Notre-Dame-des-Landes. La situation était juridiquement assez simple, mais dans les faits terriblement compliquée. Nous avions là presque 200 militants écologistes fortement teintés d’alter-mondialisme, qui occupaient le grand terrain dédié à la construction du futur aéroport nantais. La justice avait donné gain de cause aux élus qui soutenaient ardemment le projet, et désormais la force publique était légalement en mesure de procéder à l’évacuation.

Nous avions organisé plusieurs réunions de travail sur le sujet avec le préfet de Loire-Atlantique et son commandant de groupement de gendarmerie, dans le bureau du directeur du cabinet du ministre. Après réflexion, nous avions décidé de ne pas intervenir et j’avais été chargé de rédiger une note explicative à l’attention du président de la République, afin de recueillir son avis. Nous étions alors en février, à deux mois de l’élection présidentielle, et le sujet était éminemment sensible. Le principal promoteur du projet n’était autre que Jean-Marc Ayrault, député-maire de Nantes, président du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, et ses détracteurs étaient activement soutenus par les leaders d’Europe Écologie-Les Verts. La situation ne manquait pas de piquant : elle risquait d’envenimer les relations au sein de la gauche.


Tout d’abord, pour déloger les squatters, il fallait mobiliser une bonne vingtaine d’escadrons de gendarmes mobiles (EGM). Organisés et déterminés comme l’étaient ces militants irréductibles, l’assaut ne s’annonçait pas comme une partie de plaisir. Ils affichaient d’ailleurs la couleur : ils avaient rebaptisé les 1 650 hectares de la zone d’aménagement différé destinée au projet : la « Zone à Défendre » ! Le message était clair. On pouvait légitimement redouter des blessés de part et d’autre, surtout si des groupes d’anarchistes autonomes radicaux, venus de toute l’Europe, accouraient pour leur prêter main-forte. Par ailleurs, une fois l’opération réussie, il fallait encore empêcher les personnes évacuées de revenir s’installer dans notre dos, ce qui était inconcevable, sauf à vouloir faire camper les gendarmes dans les bois jusqu’à la fin des travaux. Bref, l’intervention à Notre-Dame-des-Landes était matériellement impossible et son échec programmé.

Excepté cette affaire un peu particulière, mon attention était alors concentrée sur les derniers chiffres de la délinquance. Plusieurs années auparavant, nous nous étions engagés à publier un tableau statistique mensuel complet, et la pression se faisait sentir à mesure que nous nous approchions de l’élection présidentielle. Les règles du jeu étaient toutefois faussées par l’extrême polarisation politique qui entourait ces chiffres : s’ils étaient bons, les journalistes les ignoraient ou allaient même jusqu’à les suspecter, s’ils étaient décevants, ils apportaient la preuve de notre échec et, plus généralement, de celle de la politique de sécurité du Président. Fort heureusement nous n’avions pas à pâlir de nos résultats. J’avais le sentiment que nous avions, à l’Intérieur, rempli notre mission et que Nicolas Sarkozy pourrait se représenter devant les Français avec un bilan dont il n’aurait pas à rougir, qu’il s’agisse de la lutte contre la délinquance ou de la maîtrise de l’immigration.

Plus généralement, notre agenda au cabinet était consacré à faciliter la vie quotidienne de notre ministre, Claude Guéant. Je le connaissais très bien pour l’avoir rencontré dès 2003, puis pour avoir travaillé au cabinet de Nicolas Sarkozy deux années plus tard, ici même, place Beauvau. À la fin du mois de février 2011, j’occupais les fonctions de conseiller à la présidence de la République lorsque le Président avait décidé de faire de son secrétaire général le troisième ministre de l’Intérieur de son quinquennat. Guéant m’avait aussitôt demandé de le suivre dans cette maison qu’il connaissait mieux que personne pour y avoir passé la plus grande partie de sa carrière. Je n’avais pas hésité un instant en dépit de la fierté que j’éprouvais à travailler à l’Élysée, auprès de Nicolas Sarkozy. J’allais enfin pouvoir me consacrer pleinement aux questions de sécurité qui me passionnaient depuis longtemps. Mais surtout, c’était l’homme, Claude Guéant, que je suivais, vraie figure de la haute fonction publique et du corps préfectoral, qui forçait le respect de ses amis autant que de ses ennemis. Ces derniers l’avaient surnommé « le Cardinal », en référence à sa prétendue passion pour le pouvoir et, ce qui va avec, son goût immodéré pour la centralisation. Comme toujours, les réputations comportent souvent une part de vérité, mais ma fréquentation quotidienne de l’homme, pendant des années, me permet de dire que ce portrait était très largement usurpé. J’avoue même, parfois, avoir regretté sa trop grande magnanimité là où l’intransigeance cardinalice d’un Richelieu eût été bienvenue.

Guéant avait constitué autour de lui une petite équipe très soudée. Sans se laisser impressionner le moins du monde par les échéances électorales, le cabinet continuait à préparer consciencieusement chacun de ses déplacements et de ses discours, en plus de la gestion administrative quotidienne du ministère. Ce jeudi 15 mars 2012, le ministre avait ainsi pris la parole aux XIXe Journées européennes des représentants territoriaux de l’État, à la préfecture de région d’Île-de-France, et, le lendemain, nous lui avions organisé un petit périple dans le Limousin. Ancien préfet de la Creuse, j’avais en effet insisté pour que Claude Guéant se rende dans ce beau département demeuré cher à mon cœur.
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La nouvelle tomba en début d’après-midi, alors que je revenais d’un déjeuner au Griffonnier, ce restaurant gastronomique bien connu des hauts cadres de la police, à deux pas de la place Beauvau. J’étais à mon bureau, celui qui se situe au rez-de-chaussée, immédiatement à droite quand on entre au cabinet du ministre, et qui présente l’avantage d’avoir deux grandes fenêtres s’ouvrant sur la cour. La sonnerie caractéristique du Rimbaud, cette seconde ligne téléphonique sécurisée qui se trouve sur le bureau des principales autorités de la République, se fit entendre.

— Bon, eh bien, je pense que nous avons un tueur de paras en liberté.

J’avais le directeur général de la police nationale au téléphone, Frédéric Péchenard. Il m’informait que, à Montauban, trois militaires en tenue du 17e régiment de génie parachutiste venaient d’être abattus par un individu pilotant un scooter de couleur noire, casqué, visière relevée, muni d’un pistolet semi-automatique. Les victimes étaient le caporal Abel Chennouf et les soldats de première classe Mohamed Legouad et Loïc Liber.


En le questionnant, j’apprenais que le premier avait été tué sur le coup, d’une balle dans la tête et d’une autre dans le cœur. Le deuxième, d’abord blessé d’une balle dans la poitrine, avait trouvé la force de ramper sur quelques mètres, pour essayer de se mettre à l’abri dans une boulangerie toute proche, mais il avait été rattrapé et achevé par son agresseur. Quant au troisième, grièvement blessé à la tête, il venait juste d’être transféré au centre hospitalier de Montauban dans un état critique. Son diagnostic vital était engagé.

Cela ressemblait fort à une exécution. Le meurtrier n’avait apparemment laissé aucune chance à ses victimes, tirant sur elles alors qu’elles étaient en train de retirer de l’argent à un distributeur. Treize balles avaient été tirées au total, la plupart atteignant leurs cibles. L’enquête ne faisait que commencer, mais d’après les premiers indices recueillis, le tueur avait fait preuve d’un sang-froid étonnant. On l’avait vu arriver tranquillement en scooter, se garer à quelques mètres des soldats, s’approcher des trois hommes et ouvrir le feu par-derrière, presque à bout touchant. La façon dont il avait achevé de plusieurs balles dans la tête sa deuxième victime montrait que l’on avait affaire à un homme déterminé à tuer.

Une chose préoccupait particulièrement Frédéric : quatre jours plus tôt, à Toulouse, le dimanche 11 mars dans l’après-midi, un autre militaire parachutiste, le sergent-chef Imad Ibn Ziaten du 1er régiment de train parachutiste de Francazal, avait également été abattu d’une balle en pleine tête, par un individu monté sur un scooter de couleur noire et portant un casque sombre. Malgré l’intervention rapide des pompiers et d’une équipe médicale d’urgence, ce jeune sous-officier prometteur de trente ans, bien noté et apprécié de sa hiérarchie, était mort sur place une heure après. L’affaire n’avait pas, alors, fait l’objet d’un signalement particulier. Certes, il s’agissait d’un homicide, ce qui n’est jamais anodin, surtout lorsque la victime est un soldat. Mais comme le relatait la presse régionale juste après les faits, le sergent-chef parachutiste, qui n’était pas en service à ce moment-là, ne portait pas d’uniforme. Selon les premiers éléments de l’enquête, la victime circulait à moto et s’était arrêtée momentanément derrière le gymnase du Château de l’Hers. Il avait été rejoint par un second motard qui l’avait abattu avant de prendre la fuite. En fin de journée, Michel Valet, le procureur de Toulouse, avait seulement fait état d’un meurtre par arme à feu, dont la victime n’avait aucun antécédent judiciaire.

Lors de notre réunion de police du lundi, nous avions bien entendu évoqué cette affaire, mais sans que rien la distingue vraiment des autres faits divers. Depuis 2004, la coutume voulait, en effet, que se tienne au cabinet du ministre de l’Intérieur, trois fois par semaine, une réunion de synthèse des faits criminels les plus marquants des deux derniers jours, en présence des trois grands patrons de la sécurité : le préfet de police (PP), le directeur général de la police nationale (DGPN) et le directeur général de la gendarmerie nationale (DGGN). Auparavant, lorsque Claude Guéant était directeur du cabinet, ces réunions se tenaient quotidiennement. C’était Pierre Mongin, s’installant place Beauvau avec Dominique de Villepin, qui avait décidé de les espacer un peu.


À tour de rôle, chacun présentait au directeur du cabinet, Stéphane Bouillon, ainsi qu’à moi-même, les affaires les plus intéressantes de sa zone de compétence. Trafics de drogue, vols avec violence et règlements de comptes faisaient l’objet d’une analyse détaillée. Michel Gaudin, le « PP », était intarissable sur chacun des faits divers qu’il commentait et surtout sur leurs auteurs, qui finissaient par lui être familiers à force de récidiver. De telles réunions étaient instructives, en dépit de leur caractère répétitif, parce qu’elles nous permettaient de rester en contact avec la réalité et de nous faire une idée précise de l’état de la criminalité en France et du profil des délinquants comme de leurs derniers modes opératoires.

Au lendemain du meurtre de ce jeune militaire parachutiste, toutes les pistes étaient explorées, dont celle d’un bike jacking ayant mal tourné. L’affaire était suivie localement par le Service régional de police judiciaire (SRPJ) de Toulouse. Évidemment, les événements de Montauban changeaient la donne.

— Je suis flic depuis suffisamment longtemps pour ne pas croire aux coïncidences.

Ces paroles n’étaient pas celles d’un préfet, directeur général de la police, mais celles d’un ancien patron de la Crim’ et de l’antigang. Je connaissais Frédéric depuis sept ans et j’avais, comme tout le monde, la plus grande confiance en lui. Il était, aux yeux de beaucoup, l’un des derniers grands flics de France, dans la lignée des vieilles légendes de la police judiciaire : Robert Broussard, Ange Mancini, Jo Querry entre autres. Pourtant, rien ne destinait ce fils à papa à entrer dans la police. Son père, avocat d’affaires réputé, n’avait pas vraiment apprécié son choix. Alors que Frédéric passait le concours de commissaire, il lui avait avoué qu’il était partagé entre deux hontes : celle qu’il réussisse et celle qu’il échoue. Il avait tort. Son fils allait devenir, non seulement un très bon flic, mais surtout un grand patron charismatique, imposant le respect et suscitant l’admiration de ses hommes.

Dans le courant de l’après-midi, notre pressentiment se trouva confirmé. Le directeur central de la police judiciaire, Christian Lothion, lui annonça que les deux séries de meurtres étaient reliées par l’utilisation du même calibre, du 11.43.

J’ai toujours été fasciné par la façon dont on peut faire parler une arme ou un calibre. Un vieux chasseur comme Christian, qui a mené des milliers d’enquêtes dans sa carrière, vu des macchabées par centaines aux quatre coins de l’Hexagone, vous dira que le 11.43, gros calibre, est une signature particulière, qui ne se confond pas avec celle des homicides au fusil de chasse, à la kalachnikov ou au pistolet automatique 9 mm. Le fusil de chasse est une spécialité du milieu corse ou manouche, une revendication du crime en quelque sorte. La kalachnikov est le plus souvent liée au banditisme des banlieues. Quant au 9 mm, c’est aujourd’hui le calibre roi du milieu, avec des armes de poing de précision et d’une grande puissance, comme le Glock ou le Sig Sauer, qui sont également celles des principales forces de sécurité du monde. Le 11.43 ? C’est le 9 mm d’hier, le calibre utilisé il y a trente ou quarante ans dans les grands règlements de comptes, quand les voyous de la pègre se tiraient dessus à coups de colt 45 US Army. Toute une époque.

Autrement dit, dans notre affaire, on pouvait légitimement penser qu’Imad Ibn Ziaten, Abel Chennouf, Mohamed Legouad et Loïc Liber avaient été abattus par quelqu’un qui n’avait pas eu accès aux meilleures armes du marché, que ce soit par manque de moyens ou de relations. Cela ne nous amenait pas loin, certes, mais c’était déjà une première indication, un premier profil, grossièrement esquissé.

On saurait le lendemain, après les résultats de l’analyse balistique, qu’il s’agissait également de la même arme. Le crime était signé : on avait maintenant la certitude d’avoir affaire à un vrai tueur de militaires. Depuis l’assassinat de l’ingénieur général Audran par Action directe, en 1985, plus aucun militaire en uniforme n’avait été tué dans notre pays. Le choc était rude. L’émotion était à son comble à Montauban et dans toute la communauté militaire.
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La personne la plus légitime pour témoigner de la solidarité du gouvernement à l’égard des proches des victimes et de l’armée n’était pas le ministre de l’Intérieur, mais celui de la Défense. Après une brève discussion avec Claude Guéant, j’appelais le général Benoît Puga, chef d’état-major particulier du Président, pour le tenir informé de la situation, puis Gérard Longuet, qui était en pleine visite à Satory à l’occasion de la journée nationale du réserviste. En fin d’après-midi, ce dernier s’envolait pour Montauban pour apporter soutien et réconfort aux frères d’armes des victimes.

J’éprouve la plus grande admiration pour le général Puga. Un pur héros à l’ancienne, qui a sauté sur Kolwezi en 1978, alors qu’il était jeune lieutenant au 2e régiment étranger parachutiste. Puisqu’il s’agissait d’une affaire touchant d’abord l’armée, c’était lui qui était chargé d’informer régulièrement le Président de l’avancement de l’enquête. Nous étions convenus, ensemble, qu’il était opportun de mettre en état d’alerte tous les régiments composant la 11e brigade parachutiste, déployée dans le grand Sud-Ouest, à Tarbes, Pamiers, Castres, Carcassonne, Montauban et Toulouse. Sans céder à la panique, il convenait de prendre quelques précautions, notamment renforcer la vigilance à l’entrée des bases et limiter le port de l’uniforme lors des sorties en ville. Évidemment, comme allait le préciser Gérard Longuet sur place, il n’était pas question pour nos militaires de « raser les murs », seulement d’être prudents.

L’enquête commençait juste et nous n’avions pas beaucoup d’éléments. Frédéric Péchenard avait prévu plusieurs mois auparavant de partir à Mayotte pour une tournée d’inspection qui devait durer quelques jours. Il s’envola avec regret, mais en confiance. L’affaire était, en effet, désormais dans les mains du meilleur enquêteur qui soit, Christian Lothion, puisque, à sa demande, la DCPJ1
venait d’être saisie par le parquet de Montauban.
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